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Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens

Introduction par IDHEAL

Peut-on être malade de son logement ? Souffrir de pathologies identifiables, liées à la toxicité de certains 
produits, à la pollution de l'autoroute voisine, au froid, au bruit que font les voisins derrière une cloison 
trop mince ? Les maux du logement, ce sont aussi la dépression et le stress liés à la mauvaise qualité 
de l'air et des matériaux, à l'humidité, à l'isolation phonique et thermique, au manque d'espace. Plus 
généralement, un manque de confort, qui ne doit pas être jugé comme un ressenti subjectif, mais mesuré 
et quantifié comme un préalable à la possibilité d'habiter, autrement appelé la qualité. La charge financière, 
soit le montant qui chaque mois vient entamer un revenu et/ou une épargne pour rembourser un banquier, 
payer un bailleur, s'éclairer et se chauffer est aussi un motif important de mal-être et de maladie (Febvrel 
et al. 2019). À ces titres, le logement est un enjeu de santé publique qui s'exprime à l'échelle individuelle 
(Fijalkow et Wilson 2023). À l'échelle collective, ces sujets apparemment privés peuvent rendre difficile la 
vie entre cohabitants, voisins ou copropriétaires, et doivent devenir l'objet de politiques publiques. 
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Mobilité, adaptabilité, identité

La qualité de l'habitat ne se réduit pas à ses 
dimensions techniques ; la définition de la santé 
proposée par l'OMS (un sentiment de bien-être 
physique et mental) permet d'élargir le spectre de 
l'appréhension subjective du confort. Les qualités 
attendues de l'habitat varient donc en fonction des 
situations sociales et des habitudes culturelles. 
Elles ne se limitent pas à l'intérieur des logements et 
débordent au moins vers les parties communes de 
l'immeuble qui deviennent les lieux de nombreuses 
négociations, comme on l'a vu pendant la pandémie 
de Covid-19. Parfois elles s'étendent plus loin, 
jusqu'à des lieux publics extérieurs. 
 
En suivant ce cadre, il est intéressant d'interroger 
les habitants et les habitantes sur leurs pratiques, 
lorsqu'ils et elles sont confronté·es à des dilemmes 
techniques et de gestion quotidiens et essentiels, 
liés à l'espace et aux éléments d'architecture qui 
caractérisent un logement. Il s'agit de la hauteur sous 
plafond, de la taille et du nombre de fenêtres, de la 
possibilité de créer des courants d'air, de la présence 
d'un balcon, de l'isolation des murs... Comment se 
chauffer, se protéger du bruit, s'isoler du froid ou de 
la chaleur, faire sécher son linge ? Face à chacune 
de ces situations, les habitants développent des 
stratégies et des arbitrages qui les conduisent 
à s'adapter, aménager leurs espaces de vie, ou 
développer des formes de contestation. Si certain·es 
optent pour des solutions qui mobilisent des 

équipements parfois coûteux et consommateurs 
d'énergie (high tech), d'autres choisissent des 
dispositifs plus économes en mobilisant leurs 
ressources disponibles (low tech). Ces choix 
sont souvent individuels mais peuvent se muer 
en collectif, regroupement ou coalition contre un 
ennemi commun, qu'il s'agisse de l'ascenseur 
récalcitrant ou du propriétaire bailleur. 

Le programme de recherche SAPHIR se fonde sur  
une méthodologie d'entretiens individuels et 
collectifs. Ces rencontres, qui se sont déroulées 
de septembre 2022 à décembre 2025,  ont permis 
d'identifier dans des immeubles aux situations 
urbaines variées, d'époques, de tailles, de statuts 
différents (maison individuelle, copropriété 
moyenne, grand immeuble de logements 
sociaux...) des espaces physiques ou symboliques 
d'enjeux comparables qui dressent une liste de 
situations critiques ou de « stress résidentiels ». 
L'espace, l'organisation, les voisins, la qualité de 
la construction, le sentiment d'insécurité, de froid, 
de chaud, d'encombrement... se traduisent par 
un inconfort qui, d'irritant, devient handicapant. 
Les habitant·es mettent-ils et elles en relation 
leurs problèmes de santé et leur espace habité, 
notamment face à des situations contradictoires 
et des choix essentiels (comme ne pas aérer pour 
éviter le bruit et la pollution) ? 

Ce schéma représente une carte mentale des débats collectifs que nous avons menés avec les habitant·es 
autour de la quête d'une température idéale de chauffe.

• « Est-il possible de rénover et 
d'isoler l'appartement du froid 
et de la chaleur par l'intérieur 
ou par la façade ? ? »

• « Faut-il subdiviser les pièces 
pour garder la chaleur ? »

Qualité architecturale

• « Après la rénovation, 
la pièce sera-t-
elle mieux isolée 
des bruits ? »

• « Peut-on 
enfermer les tuyaux 
de chauffage ? »

Nuisances sonores:
extérieur et intérieur • « Combien cela va-t-il me 

coûter ? »
• « Puis-je allumer et éteindre 

le chauffage de manière 
autonome pour réduire les 
charges ? »

Gestion économique:
individuelle et collective

•« Faut-il diviser 
les pièces pour 
garder la chaleur ? »
•« Faut-il allumer le 
chauffage de la salle 
de bain pour faire 
sécher le linge ? »

Qualité de l'air : 
intérieur et extérieur

La recherche d’un 
« Situations critiques » : un habitant confronté à un 
impératif de performance énergétique, disposant ou 
non de la capacité de mener des travaux ou de 
réaliser des aménagements et des pratiques 
palliatives

« Stress résidentiel » : la réaction de l’habitant face à des 
arbitrages impossibles et donc la difficulté de faire de son 
logement un choix significatif, de se sentir maître de son 
environnement et de pouvoir s'y adapter à long terme.

Recherche d’un confort 
idéal : l’exemple du 

chauffage
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SE CHAUFFER 

La recherche de la sécurité thermique est justifiée 
par des préoccupations de bien-être immédiat et 
d'enjeux sanitaires : le rapport hédoniste à son  
« chez soi », autant que celui d'une forme de 
sécurité. Comment se chauffer correctement sans 
se ruiner ? Ou comment être sûr, à moins d'entendre 
leurs protestations ou leurs plaintes, que les 
jeunes enfants, les personnes inactives, âgées ou 
handicapées, n'ont pas froid ? La crise énergétique 
a fait augmenter le nombre de ménages en précarité 
énergétique, qui consacrent au moins 10 % de leur 
revenu à s'éclairer et à se chauffer.  Dans le parc de 
logements privés, l'effet richesse joue pleinement et 
crée des inégalités sur ce plan-là aussi : les plus 
modestes limitent leur consommation pour des 
questions de coût et subissent la sobriété. À 
l'opposé, les ménages à hauts revenus, dont les 
logements sont souvent aussi dotés d'installations 
plus performantes ou plus récentes, privilégient 
clairement un niveau de confort accru, dont 
les effets se font sentir positivement sur la 
respiration, le sommeil et l'attention. Les politiques 
environnementales et l'injonction à chauffer à 19 
degrés, associées aux coûts élevés de l'énergie, ont 
fait émerger des stratégies diverses qui, presque 
toutes, tentent de répondre à cette pression sociale. 
Le discours de bonne volonté est fréquemment 
entendu et progressivement intégré comme un bien 
pour la planète et pour son portefeuille : « Tant que 
c'est 19°, c'est OK. [...] Parce qu'il a été préconisé 
qu'il ne fallait pas mettre plus que 19 dans les 
appartements pour faire les économies d'énergie. 
[...] On l'a vu à la radio, à la télé. Parce qu'avant, 
c'était 20. Et maintenant, je suis à 19. Effectivement, 
je mettais à 19 avec deux pulls, quoi. Et puis des 
chaussettes de laine » (Femme, 65 ans, logement 
social à Bourges). 
 
L'efficacité énergétique objective de l'habitation est 
ainsi associée à la perception subjective de la santé 
et se combine avec le statut socio-économique 
des habitants. La composante biologique du 
confort se traduit par une réaction émotionnelle et 
physiologique aux stimuli environnementaux. Mais 
elle est aussi fortement influencée par les processus 
cognitifs et comportementaux. À l'instar d'un effet 
placébo, des recherches attestent que la satisfaction 
liée au chauffage et le sentiment de sa maîtrise sont 
importants dans l'auto-évaluation de la santé des 
personnes (Harrington et al. 2005). Les habitudes 
et la possibilité de pouvoir contrôler, allumer, 
éteindre, régler la température sont primordiales. Le 
sentiment de maîtrise de l'énergie va de pair avec 
celui de l'appropriation de l'espace habité. 

Dans le parc résidentiel social, il arrive que la 
température soit un motif de stress comme l'explique 
une locataire très endettée, qui élève seule son fils. 

Elle habite dans un logement récemment construit 
selon les normes techniques les plus avancées et 
pourtant : « On caille (elle le dit sur un ton virulent, 
crispé) (reniflement). Il fait méga froid tout le temps. 
En plus, ils font toujours la même chose, ils mettent 
les radiateurs à côté des fenêtres. Je n'aime pas 
comment c'est agencé. C'est mal isolé, on a froid. 
J'ai des dettes de logement, de chauffage parce 
que ça a augmenté. Ça a doublé. Je suis passée 
de 200 à 400 (reniflement) alors que j'ai la même 
consommation. » La responsabilité circule entre 
le bailleur, à qui échoit l'obligation d'une bonne 
isolation thermique et l'installation des radiateurs, 
et la locataire qui estime n'avoir pas augmenté sa 
consommation. 
 
Le ressenti varie aussi selon le statut d'occupation 
des habitants. Dans un immeuble récent, livré en 
2023 et situé à Voisins-le-Bretonneux dans les 
Yvelines, Anne, infirmière, mariée à un technicien 
de l'armée, a acquis son logement grâce à un 
dispositif d'accession sociale (PSLA). Le couple 
a deux enfants.  Anne concède qu'elle a « plutôt 
froid » l'hiver, surtout en raison du prix du gaz : 
« Je l'ai allumé pour la première fois aujourd'hui 
(température extérieure de 0°), mais c'est difficile 
quand je rentre parce que je veux me reposer, je le 
mets un peu sinon on va tomber malade. On le met 
à 18° la nuit et 20/21° la journée ». Anne essaie de 
trouver une voie raisonnable, qu'elle juge pourtant 
inconfortable, entre le fait de respecter les normes 
et l'apport d'un chauffage d'appoint qu'elle ne fait 
fonctionner que lorsqu'elle estime que son repos 
passe par un moment pendant lequel elle n'aura 
pas froid. Cette attitude illustre la bonne volonté des 
habitants pour répondre à l'effort demandé par la 
collectivité, jusqu'à un certain point, et sous réserve 
de ne pas mettre leur santé en danger. 

	 Ne pas se chauffer 

La crainte d'avoir à payer trop cher, ou de ne pas 
pouvoir régler ses factures, pousse parfois à faire 
le choix de ne pas se chauffer du tout. Samia et 
son mari sont sans emploi. Ils vivent dans un 
appartement de deux pièces de 37 m2, avec leur 
enfant de six ans. Samia a vécu chez ses parents, 
à Paris, boulevard Barbès, jusqu'en 2017, avant 
d'emménager dans un immeuble présentant de 
nombreux défauts d'insalubrité, dus notamment à 
une mauvaise isolation qui favorise l'humidité. Le 
chauffage est individuel et électrique. Il a été installé 
par le propriétaire bailleur : « Ça ne sert à rien.  Déjà, 
c'est électrique, et ça consomme beaucoup. Et ça ne 
chauffe rien. Ça va chauffer 5-10 minutes, et ensuite 
quand tu éteins, ça [la chaleur] reste pas, ça part. Ça 
consomme beaucoup. Du coup, moi, je ne le mets 
pas parce que c'est trop cher. » Samia a poursuivi 

Habitat et santé : les arbitrages 
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son bailleur en justice, alors que ce dernier était déjà 
condamné pour avoir loué des logements insalubres 
dans l'immeuble. Elle fait partie des habitant·es 
mobilisé·es qui ont obtenu des jugements en leur 
faveur en produisant des certificats médicaux 
attestant des maladies de leurs enfants (asthme, 
allergies...). Son niveau de connaissance des effets 
du logement comme déterminant de santé est 
élevé. Elle est par exemple au courant que depuis 
2023, la dénonciation de l'indécence des logements 
vise ceux dont la consommation est supérieure à 
450 kWh par mètre carré de surface habitable et 
par an. Mais les locataires redoutent de prendre 
l'initiative d'une procédure qui fragiliserait leur bail. 
Ils ont besoin d'être soutenus par des associations 
ou des collectivités locales. 

	 Se calfeutrer 
 
S'il est souvent recommandé aux habitant·es  
« d'enfiler un pull » (à col roulé) pour « économiser 
l'énergie », la stratégie de protéger l'habitat par 
des moyens rudimentaires est aussi répandue. On 
entend souvent : « Il ne faut pas que le froid entre ». 
 
Madame D habite un immeuble HBM construit dans 
les années 1920, dont le système de chauffage au 
gaz est individuel. Elle se plaint de courants d'air 
dans son logement. Cela viendrait, nous dit-elle, des 
« petits trous » dans la façade et des fenêtres dont le 
cadre est en bois. Elles ont pourtant été changées 
récemment. Cette déperdition la pousse à monter le 
niveau de son chauffage, ce qui semble encouragé 
par la gardienne de l'immeuble, « il y a l'air qui rentre 
l'hiver, et la gérante elle m'a répondu : "Chauffez-
vous ! Chauffez à fond." Elle m'a dit "chauffez-
vous !" quand j'ai dit j'ai froid, j'ai l'air qui rentre ». 
Madame D explique que la gardienne (qu'elle 
appelle gérante) la pousse à la dépense plutôt 
que de lui conseiller de boucher « les petits trous » 
en façade. Ces coffrets en briques, visibles sur la 
façade de l'immeuble, correspondent aux anciens 
garde-manger et sont souvent considérés comme 
des espaces de déperdition de chaleur. Elle les a 
calfeutrés à l'aide de sacs en plastique et d'une 
planche pour maintenir fermées les petites portes. 
Ce geste est fréquent, comme celui de boucher les 
Ventilations Mécaniques Centralisées (VMC) ou 
les micro-aérations des fenêtres en double vitrage, 
ce qui n'est pourtant pas recommandé. Ce geste 
de défense contre le froid peut avoir pour effet de 
contenir l'humidité et provoquer des moisissures. 
Mais Madame D a du mal à l'entendre. Pour elle, 
le coût du chauffage est un problème majeur qui 
pourrait même lui faire changer de logement.  Le 
froid, explique-t-elle, a aussi un impact sur son bien-
être en lien avec ses antécédents de santé. « Moi, 
parfois j'ai froid, je suis obligée de mettre… là au 

mois d'avril je suis obligée d'allumer le chauffage. 
Et moi j'ai un problème de santé, les muscles : je 
me contracte. Ce n'est pas bon pour moi ». Ce récit 
illustre le processus d'arbitrage auquel sont soumis 
les habitants : chauffer plutôt que lutter contre les 
déperditions de chaleur, combattre l'humidité, tout 
cela au risque de perdre la santé. 
 
	 Isoler l'appartement 
 
Lorsque la santé est en jeu, les habitants ont 
tendance à penser le problème thermique à l'échelle 
individuelle de leur logement. Dans une copropriété, 
les travaux de rénovation d'ensemble, notamment 
énergétique, sont l'aboutissement d'un processus 
long, parce que les copropriétaires engagent 
des dépenses importantes, particulièrement 
ceux détenant un grand appartement, et donc un 
nombre élevé de tantièmes de copropriété.  Leur 
déclenchement nécessite un vote de l'assemblée 
des copropriétaires, dont les majorités qualifiées ne 
sont pas faciles à atteindre. Certains logements sont 
plus exposés, comme l'explique une habitante de 
55 ans, auto-entrepreneuse, ayant initié des travaux 
de rénovation dans son appartement situé dans une 
copropriété datant des années 1960 : « L'isolation 
de l'appartement c'était indispensable. On l'a vu 
en arrivant parce que quand je l'ai visité, tu voyais 
toutes les traces, tu voyais toutes les briques ou les 
blocs de béton. Tu voyais toutes les traces du vent 
qui soufflait entre les jointures. Donc ce n'était pas 
du tout isolé et ça prenait le froid. J'avais demandé 
à un entrepreneur qu'il isole également ce mur-là. 
Parce qu'il est côté nord. Et puis bon, ça devait être 
un moment où je devais l'agacer, donc il me dit « trop 
compliqué » ou ça ne sert à rien. Rétrospectivement, 
je me dis que ça aurait été pas mal. » 
 
	 Acheter des radiateurs supplémentaires  
 
Bien que sa pratique soit très répandue dans le 
logement social, l'utilisation du chauffage d'appoint 
n'est pas très bien évaluée (ONPE, 2018). Dans un 
HBM (logements sociaux datant des années 1920-
30) de Paris, en cours de rénovation, Monsieur 
T, éboueur, vit avec sa femme et son fils âgé de 
onze ans. Le chauffage central est, selon lui, très 
défaillant. Avec des radiateurs d'appoint, il chauffe 
la pièce dans laquelle il dort et celle de son enfant. 
Ces deux pièces sont les plus importantes pour lui, 
car c'est là qu'il récupère des forces pour son travail 
et que son fils grandit. Cependant certains ménages 
se plaignent de la sécheresse de l'air induite par ce 
type de chauffage. Madame B, qui vit également 
dans un HBM, le considère comme responsable 
de l'eczéma contracté par ses enfants. Elle évite 
de l'utiliser pour des raisons de santé, autant que 
financières. 

Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens
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Il arrive, en revanche, à ce couple de 70 ans, qui 
occupe un logement social dans la banlieue de 
Rouen, de se servir ponctuellement de ce mode de 
chauffage, parce qu'ils ne savent pas se servir de 
la chaudière de leur logement récemment achevé, 
ce qu'ils avouent à demi-mot à l'enquêtrice. Ils 
ont choisi comme radiateur d'appoint un système 
à bains d'huile et un petit appareil électrique, 
installé dans la salle de bains, qu'ils n'allument 
qu'au moment de prendre une douche. Lorsque le 
fonctionnement des appareils techniques fournis 
par le bailleur est mal compris – ou mal expliqué –, 
les locataires ont recours au chauffage d'appoint, 
plutôt que de poser des questions ou de réclamer le 
confort qui leur revient. 

Ainsi, Madame A, 80 ans, vit seule dans un 
immeuble collectif social de la banlieue de Bourges. 
Elle est désemparée devant les outils numériques 
que lui a laissés le bailleur pour régler la température 
de son logement. Par conséquent, elle navigue 
entre les normes de chauffe et le matériel d'appoint : 
« Si je suis là, le soir, à 2 heures ou 3 heures, je le 
règle, mais il y a des fois où j'évite. D'abord j'ai ça 
(chauffage d'appoint). Je le mets devant moi et je 
l'allume : comme ça je ne me lève pas pour régler 
et avec une couverture je supporte. Parfois je 
touche les radiateurs pour vérifier la température. » 
Paradoxalement, c'est en cherchant à respecter 
les normes que cette locataire doit développer des 
stratégies de chauffage d'appoint. 
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LE VENTILATEUR OU LA CLIM POUR SE PROTÉGER DE LA CANICULE  

À partir de quelle température parle-t-on de 
canicule, et pendant combien de temps ? Évoque-
t-on la température réelle ou le ressenti ? Le 
sentiment d'avoir trop chaud ou d'avoir soif ? Les 
canicules frappent particulièrement les catégories 
sociales pauvres et ségréguées (Klinenberg 2021).  
Cependant la question de la chaleur extrême est 
encore peu prise en compte dans la conception des 
logements et par les politiques publiques, alors qu'elle 
est très souvent et depuis longtemps soulevée par 
les habitant·es. Madame M, âgée d'une quarantaine 
d'années, ingénieure de recherche, et habitante 
d'un logement social, adopte aussi le système 
D. C'est-à-dire un ensemble d'arrangements 
qui ne figurent pas dans les recommandations 
officielles ou les pratiques protocolaires. Elle a fait 
l'acquisition d'une couverture électrique chauffante 
chez Lidl, elle a l'habitude de se couvrir de plaids, 
d'enfiler plusieurs couches de polaires et une robe 
de chambre. « Parce qu'en fait, on est gelé. Quand 
on va dans notre lit, on ne peut pas s'endormir. Tu 
meurs de froid. » Clairement, la sobriété imposée 
affecte son repos et donc sa santé.  Elle provoque un 
inconfort qui peut atteindre les facultés respiratoires 
et la capacité à se concentrer. À défaut de solutions 
architecturales qui pourraient favoriser le courant 
d'air, ou mettre à disposition des matériaux isolants 
de qualité, elle donne lieu à toute une série de 
pratiques palliatives plus ou moins efficaces aux 
effets parfois non désirables. Ouvrir la fenêtre a pour 
effet de créer du courant d'air, quand le logement 
est traversant, mais aussi de laisser entrer le bruit 
ou la pollution. On prend alors conscience que 
la santé dans l'habitat est une question globale.  
Cependant, alors que lorsqu'ils ont froid, les 
habitants se plaignent de leurs bailleurs ou de leurs 
gestionnaires, il est encore de mise de penser que 
se protéger de la chaleur incombe au locataire ou 
au copropriétaire, en tout cas à l'habitant. Jusqu'à 
récemment, la mobilisation institutionnelle auprès 
des ménages au sujet du confort d'été n'a pas été 
très développée. Le terme de  « bouilloire thermique » 
qui qualifie des logements invivables et dangereux 
en cas de fortes chaleurs ne date que de l'été 2022. 
 
En cas de canicule, la ventilation électrique 
classique compte un certain nombre d'adeptes. 
Dans l'immeuble HBM Félix Terrier, dans le 20e 
arrondissement de Paris, un locataire déclare 
s'équiper de ventilateurs. À Voisins-le-Bretonneux 
Monsieur B, 54 ans, agent de sécurité, développe 
un point de vue économe : « Ici le soleil brille toute 
la journée. Il fait très chaud. Il faut fermer les volets. 
Mais on ne va pas se plaindre, on a acheté des 
ventilateurs. On ne peut pas dire que ce n'est pas 
confortable ». Dans un HBM du 17e arrondissement 
un homme retraité de l'Éducation nationale partage 
cet avis : « J'ai des ventilateurs à la cave pour le 

confort d'été, je les remonte si besoin. Sinon, je tire 
les volets et les rideaux. » 
 
On rencontre fréquemment cette dernière posture 
low tech ou de bon sens. Monsieur C, 42 ans, 
habitant une copropriété, perçoit le store comme un  
« dispositif hyper utile » surtout les jours où « ça 
 tape ». Il s'oppose à la clim « parce que ça pollue ». 
Léa, 36 ans, propriétaire d'une maison individuelle 
à Bourges est, elle, favorable aux ventilateurs 
mais repousse la climatisation pour des « raisons 
idéologiques ». Elle explique que pendant les 
canicules, il lui arrive de dormir dans la cave avec 
sa fille, où il y a une douche et un évier. « C'est la 
pièce la plus humide de la maison car elle est semi-
enterrée. Elle est aussi la plus fraîche. Avec le 
déshumidificateur d'air, c'est acceptable ». 
 
Cette forme de sobriété est souvent concurrencée 
par la climatisation que beaucoup d'habitants 
présentent pourtant comme un pis-aller en raison de 
son coût et de son caractère non écologique. Dans 
les exemples suivants, on voit poindre une certaine 
culpabilité face à l'adoption de la climatisation qui 
est acceptée lorsque ce n'est plus tenable. 
 
Locataire d'un logement social neuf, Mme L., 
45 ans, vit avec son fils de 22 ans. L'été lors de la 
canicule, elle a utilisé des pains de glace. Mais 
lui s'est finalement acheté un climatiseur. « Il ne 
supportait plus, j'ai dit allez bon, c'est que 10 
jours dans l'année, on va supporter 10 jours dans 
l'année ». Vincent, 45 ans, propriétaire d'une 
maison individuelle à Champigny, se souvient de 
cet épisode : « C'était un peu l'enfer. Tout le monde 
a commencé à mettre une clim. Ça coûte cher et 
c'est un peu de la merde ». Sur le même mode de 
la résignation, Madame N, 69 ans, locataire d'un 
HBM dans le 17e arrondissement, concède aussi 
avoir acheté une climatisation portable en 2019 :  
« Je ne suis pas écolo, j'ai besoin de ces appareils ». 
Néanmoins à Voisins-le-Bretonneux, ce couple d' 
accédants à la propriété revendique et assume de 
s'être équipé dans la mesure où le bâtiment n'est 
pas correctement isolé : « On se demande si le toit 
a été isolé, même dans la chambre il fait chaud. On 
a des ventilateurs et des clims dans les chambres et 
pourtant il n'a pas fait des chaleurs de fou. » 
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VIVRE AVEC LE BRUIT 

Le bruit rend fou. Chacun·e a expérimenté les 
dégâts causés par sa répétition, son niveau, sa 
résonance. Provoqué par toute une série de causes 
qui s'ajoutent ou se complètent pour rendre la vie 
infernale, il peut être assommant, lancinant, strident, 
sourd, constant... Aérien ou solidien, c'est-à-dire 
transmis par des sons ou des vibrations. Émaner des 
voisins, des travaux dans la rue d'à côté, des enfants 
qui jouent dans la cour ou se hurlent dessus, de la 
circulation, des sirènes, ou même de l'intérieur de 
chez soi. Les effets du bruit entrainent des déficits de 
l'audition, de la mémoire et de l'attention. Cumulées 
ou répétées, les perturbations du sommeil liées au 
bruit peuvent se traduire par une dégradation de la 
santé mentale et physique. 
 
Malgré le fait que le nombre de décibels puisse être 
mesuré très précisément, le ressenti des nuisances 
sonores est une notion subjective. Globalement, les 
habitant·es ayant les revenus les plus faibles sont  
— significativement — les plus gêné·es par le bruit 
(Observatoire des Inégalités, 2023). Il s'agit souvent 
de personnes vivant dans de petits logements, dans 
des immeubles collectifs urbains, situés à proximité 
d'installations bruyantes et polluantes (Grange 
et al. 2010, Muzet 2004).  Dans les zones de forte 
densité urbaine, la gêne n'est pas forcément liée aux 
revenus, tous les habitants peuvent à un moment ou 
à un autre s'en plaindre, à Paris notamment c'est le 
cas pour toutes les classes sociales.

Le bruit extérieur est synonyme d'un usage amputé 
du logement, comme le rappelle cette femme de 
57 ans, habitante d'un HBM, qui ne peut pas aérer 
son appartement. « Dans les débuts, on n'avait pas 
les problèmes des bagarres de jeunes. Là, c'est 
souvent sur le boulevard. Le bruit, on s'est habitués 
depuis 27 ans. On ne peut pas ouvrir les fenêtres du 
côté boulevard parce qu'il y a trop de monde. En été, 
j'essaie d'ouvrir très tôt le matin, côté coursive ». 
Le bruit est mieux toléré lorsque son origine est 
identifiée et connue. Pour ce couple de 70 ans 
habitant d'un logement social neuf en périphérie 
de Rouen, « s'il y avait du bruit j'irais voir ». C'est 
aussi une question de respect. « On ne met jamais 
de musique. Par exemple, la semaine prochaine on 
fait un apéro beaujolais à la maison avec les voisins, 
mais à 22h30/23h tout le monde sera couché ». 
 
Au-delà du dérangement qu'il provoque, le bruit 
de voisinage pose la question de l'intimité au sein 
de la collectivité de l'immeuble. Il renseigne sur les 
activités des voisins et réciproquement, fournit des 
indices sur sa propre vie privée. Ce couple, de 45 
ans, qui occupe avec ses cinq enfants un HLM neuf 
à Paris culpabilise volontiers et développe une forme 
d'auto-contrôle. « C'est très calme, l'autre logement 
résonnait beaucoup. Et nous on dérangeait les 

voisins, ça nous embêtait beaucoup. On a eu des 
problèmes, parce qu'il n'y avait aucune isolation. 
Et dans notre religion c'est très grave d'embêter les 
voisins, ça fait partie des péchés graves. » 
 
À Voisins-le-Bretonneux, ce locataire de 45 ans, 
agent de sécurité, admet des tensions dès l'arrivée 
dans le logement, « comme on ne se connaissait 
pas », admettant par cette locution que « si on 
se connaissait » le bruit de chacun serait mieux 
accepté. Certains voisins ont créé un groupe contre 
le bruit dans l'immeuble. 
 
Pour Anne et son mari, à Voisins-le-Bretonneux, 
l'explication des nuisances sonores est à chercher 
dans un défaut de conception.  « Ce ne sont pas les 
voisins. Mais entre nous c'est invivable. Dans les 
chambres on entend tout, on n'a aucune intimité. 
Notre aînée en prépa demande le calme absolu 
pour travailler, elle chuchote avec ses camarades 
de classe au téléphone quand elle travaille le soir, 
parce que son frère essaie de dormir à côté. Le bruit 
c'est horrible, c'est le point noir de cette maison ». 
Ce que dénonce aussi Monsieur B. installé dans 
un ensemble immobilier du 15e arrondissement de 
Paris.  Il dénonce un confort acoustique déplorable 
dans sa barre des années 1970 : « Tu ne peux 
pas dormir, la tuyauterie fait un bruit énorme, la 
sonorisation c'est la cata. Mon projet c'est de faire 
un mur isolant pour le bruit dans les toilettes. Là 
quand le voisin ouvre son robinet on se réveille. » 
 
Dans de nombreux logements anciens de type 
HBM, où les planchers sont en bois et l'isolation 
phonique minimale, la stratégie des locataires 
consiste à dérouler des tapis et à coffrer les tuyaux 
de chauffage. Dans le logement neuf, le défaut de 
sonorisation renvoie à des problèmes techniques 
liés aux matériaux. Des tests ont été réalisés avant 
l'emménagement des locataires mais lorsque 
l'immeuble thermiquement bien isolé a été livré, les 
bruits intérieurs (enfants, allées et venues...) sont 
devenus insupportables. 
 

Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens
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VIVRE AVEC LA DOMOTIQUE 

La domotique s'est considérablement développée 
avec internet depuis le début des années 2000. 
Les bailleurs sociaux la mobilisent comme un 
outil permettant de gérer la température, la qualité 
de l'air et les ouvertures. Les équipements sont 
généralement fixés au mur, afin de traiter les données 
de l'appartement et déclencher des actions. Ils 
rajoutent souvent de la complexité à la gestion du 
logement : ils divisent les comportements entre 
celles et ceux qui décident d'apprendre à maîtriser 
l'outil, et celles et ceux qui se résignent à le subir, à 
rechercher des interlocuteurs aidants ou à contrer 
l'outil par d'autres gestes (comme aérer ou prendre 
un chauffage d'appoint), au risque de dérégler le 
système. 
 
Les bâtiments « domotisés » sont équipés d'appareils 
électriques mis en réseau et télécommandés. Une 
technologie non normée que les habitants ont 
beaucoup de mal à gérer. D'un immeuble à l'autre en 
effet, les systèmes sont différents et après 25 ans 
de domotique, force est de constater que la facilité 
d'usage n'est toujours pas le premier souci des 
designers : « Les radiateurs, ils ne sont pas faciles 
à comprendre, pour les faire marcher. Le sèche-
serviette, c'est pareil, il faut avoir Bac+5 pour les 
utiliser. »  Cette phrase d'une locataire de 65 ans d'un 
logement social récent de la banlieue de Bourges 
résume son désarroi : « La salle de bains, c'est le 
radiateur qui est sur le mur, là, qui chauffe. C'est 
inréglable. Des fois, on arrive, il est froid. Des fois, 
on arrive, il est bouillant. On ne sait pas comment ça 
marche. Je laisse comme ça car j'ai 19 dans la salle 
de bains ».  Sa voisine, âgée de 80 ans, explique :  
« Pour chaque radiateur c'est différent surtout celui 
de la salle d'eau. C'est vrai qu'il faut lire les notices 
(...) On vous file pas mal de prospectus. Peut-être 
que les plus jeunes s'y retrouvent plus facilement, 
mais nous on a galéré. » Dans cet immeuble de 
Bourges, où les locataires ont pourtant développé un 
projet participatif avec le bailleur social, la technique 
fragilise la capacité collective à maîtriser l'habitat. 
Plusieurs ressentent cette difficulté comme une 
dévalorisation et une limite à leur capacité à habiter 
de manière autonome. 
 
Pour comprendre ce sentiment, il faut évoquer aussi 
l'inquiétude, la hantise de la panne notamment chez 
des personnes âgées. Cette locataire de 82 ans d'un 
HLM de ce même programme immobilier explique : 
«Le problème c'est quand il y a eu une panne de 
courant dans le quartier, tout a été déréglé. Alors, 
il fallait arriver à comprendre comment les régler à 
nouveau (les radiateurs). Il y a plein de petits boutons 
en bas avec des dessins, des soleils, des trucs... Le 
ballon d'eau chaude nous a posé question aussi. Il 
fait du bruit. Quand il se met en route, on ne peut pas 
dormir. Pareil, il a été déréglé suite à la panne dans 
tout le quartier ». 

À cet égard, la VMC thermodynamique à double 
flux (système de chauffage d'appoint en hiver et 
de climatisation en été) installée dans un logement 
social neuf de la banlieue de Rouen génère une 
confusion dans le groupe d'habitants relativement 
âgés que nous avons rencontrés : ils avouent en 
méconnaître le fonctionnement et ne pas savoir 
s'ils disposent d'une VMC ou d'une climatisation 
dans leur appartement. L'effet sonore de VMC 
défectueuses ou mal installées est souvent décrié 
par les consommateurs. 
 
Par exemple un cuisinier retraité de 72 ans raconte 
que « les problèmes sont causés par le système 
de ventilation.  Une coupure de courant a déréglé 
l'interface de gestion du thermostat et l'ouverture des 
volets. La console ne s'allumait plus, les pendules 
étaient déréglées, la box également ». Il demande 
à l'enquêteur ce qu'il pense de cela. Il aimerait bien 
« qu'on lui explique une bonne fois pour toutes, 
que c'est compliqué, car tout semble connecté 
ensemble et quand il y a une panne tout est affecté. » 
Selon notre témoin, « ces machines lui compliquent 
la vie parce qu'il n'a même plus la télé et qu'il faut qu'il 
change de numéro de téléphone.  » Que son récit 
soit vrai ou faux, peu importe : il montre combien 
certains locataires se perçoivent dans une situation 
où ils n'ont plus la maîtrise de leur logement, qui 
serait gouverné par un système extérieur. 
 
À cette inquiétude s'oppose la confiance de celui qui 
croit dur comme fer en la technologie pour assurer la 
gestion de son logement. Ainsi Monsieur C. 42 ans 
copropriétaire dans un immeuble des années 1960 
à Champigny déclare : « J'utilise un thermomètre 
connecté puisque j'ai des robinets connectés 
sur mes radiateurs et je sais en permanence la 
température dans chaque pièce. Je contrôle tout 
via une application sur smartphone et je peux 
programmer mon chauffage même en étant au 
boulot ou à 800 km d'ici (...) par exemple pour 
booster les radiateurs une heure avant qu'on rentre 
de l'école et du boulot, et la salle de bains pareil, 
qu'on ne chauffe pas sauf quand les petits prennent 
la douche. On programme de manière à ce que ce 
soit chaud quand on arrive. » 
 
On peut donc conclure que si le problème central de 
l'habitant est la maîtrise de son lieu de vie, la difficulté 
à utiliser des équipements de pilotage mobilisant le 
numérique rend la tâche complexe pour beaucoup 
d'habitants qui se perçoivent alors comme exclus.  
L'illectronisme qui toucherait 17 % de la population 
selon une enquête de l'INSEE est à prendre au 
sérieux dans l'habitat et plus particulièrement dans 
le logement social dont l'objectif est la protection 
des plus défavorisés.

Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens
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FAIRE SÉCHER SON LINGE  

Le séchage du linge est trop souvent une 
fonction exclue par les concepteurs pour des 
raisons de surface des logements. À l'intérieur 
des appartements, le linge mouillé provoque de 
l'humidité et nuit à la qualité de l'air. On peut allumer 
le chauffage, ce qui provoque de la condensation et 
consomme de l'énergie. On peut aussi acheter un 
sèche-linge, ce qui a le même effet. Enfin, on peut 
aussi étendre son linge au balcon ou sur la fenêtre, 
ce qui est parfois considéré comme gênant pour le 
voisinage et réglementé voire interdit dans certaines 
copropriétés, au motif que cela nuirait à l'esthétique. 
Les recherches médicales montrent que l'humidité 
des bâtiments et les moisissures sont associées à 
des augmentations d'environ 30 à 80 % de divers 
effets sur la santé liés aux voies respiratoires et à 
l'asthme. 

« Les architectes oublient souvent la fonction de 
séchage » déclare Madame S, cette locataire, 
âgée de 80 ans, d'une tour d'habitat social des 
Olympiades qui pourrait d'ailleurs adresser la même 
critique aux promoteurs ou aux bailleurs sociaux 
qui définissent les programmes de ces immeubles. 
Depuis son appartement au septième étage, elle 
profite de grandes baies vitrées ouvertes sur tout 
Paris. « Malheureusement, je le fais sécher comme 
la plupart des gens sur un machin (elle désigne 
un étendoir extensible sur deux mètres linéaires) 
comme ça. Ils n'ont pas créé d'espace pour ça, on 
aurait pu créer un truc dans la salle de bains, mais 
ça, je ne l'ai pas fait. »  La conscience des habitants 
relative à ce problème mobilise surtout les familles 
confrontées au problème de l'asthme (Loizeau 
2017). 

	 On peut faire sécher son linge à l'intérieur 
du logement s'il est bien aéré et sous-occupé 
 
Dans cet immeuble insalubre de Paris construit 
au début du 20e siècle, Hila 35 ans secrétaire 
médicale à mi-temps vit avec ses deux enfants, 
dans un logement mono-orienté ouvert sur la rue 
qui est très passante et polluée. Elle explique que 
le seul recours possible est un séchage électrique. 
« Heureusement que j'ai une machine à laver 
qui sèche aussi le linge. Quand le linge sort de la 
machine, c'est déjà sec. Ensuite, je le mets sur 
l'étendoir à linge devant la fenêtre au salon, juste 
pour enlever l'odeur de la machine. » Alors qu'elle 
considère le chauffage électrique comme trop 
onéreux et y renonce volontiers quand cela est 
possible, la fonction séchage du linge, également 
consommatrice d'énergie, est acceptée. Elle l'est 
d'autant plus que la circulation de l'air est difficile : 
« Une fois que les fenêtres sont fermées, il n'y a pas 
vraiment d'air qui circule. Tu es obligé d'ouvrir les 
fenêtres pour aérer, pour renouveler l'air. C'est long. 
Comme je suis au premier étage, je ne reçois pas 
beaucoup d'air. » 

Dans une tour des années 1970 comme celle du 
quartier des Olympiades dans le 13e arrondissement 
de Paris, la possibilité d'ouvrir les fenêtres, même 
dans les étages élevés,  permet de mieux faire sécher 
son linge.  Des propriétaires de 65 ans expliquent : 

« Il n'y a pas un endroit spécifique pour sécher du 
linge, on est dans un 4 pièces, donc on dédie la 
cuisine à ça quand on fait une machine. On aère 
beaucoup, c'est l'avantage d'une tour, car dans un 
classique immeuble haussmannien on ne pourrait 
pas partir en laissant les fenêtres ouvertes et laisser 
la possibilité à quelqu'un de rentrer ». Sécher le linge 
à l'intérieur du logement dépend donc de l'aération. 
 
Le chauffage a aussi son importance. Un chauffage 
central, même insuffisant pour procurer du confort 
thermique, permet de capter de la chaleur utile 
au séchage. C'est ce que nous apprennent les 
copropriétaires d'un immeuble de Champigny 
construit dans les années 1960. Alors que 
les températures deviennent clémentes, un 
copropriétaire Monsieur C. 40 ans, infirmier, deux 
enfants, propose de couper le chauffage le 21 avril. 
Il demande au chauffagiste de le faire, ce que 
ses voisins désapprouvent. Ceci provoque 
son indignation : « Voilà, on est en pleine crise 
énergétique avec des prix qui explosent, une 
météo qui est loin d'être froide. Je me questionne 
sérieusement, car il y a peu de temps, on pleurait 
sur des factures qui ne sont pas encore arrivées 
et qui vont être catastrophiques. Et là on devrait 
laisser le chauffage jusqu'en juin pour du linge et la 
salle de bains ». Incidemment nous apprenons par 
cette querelle de copropriété que, pour sécher leur 
linge dans un espace clos, certains copropriétaires 
voudraient être chauffés plus longtemps. 
 
	

	

	

Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens



Le jeu de cache-cache sur le balcon 

 L'intérêt des balcons et loggias n'est pas consensuel 
chez les architectes et les maîtres d'ouvrage. On 
craint souvent qu'ils servent surtout à stocker 
des affaires ou à faire sécher du linge, une activité 
considérée comme non « noble », et/car souvent 
féminine comme l'a montré Jean-Claude Kaufmann 
dans son ouvrage La Trame conjugale. Or, étendre 
son linge peut aussi être un moment de plaisir, de 
partage, de discussion et de sérénité comme le 
montrent certaines scènes de cinéma. Par exemple, 
cette femme de 52 ans, mariée et élevant quatre 
enfants, se remémore via ce geste ses origines du 
sud-est de la France à Montpellier  : « L'été, c'est 
agréable. Bon là, j'ai mis le linge là (à l'intérieur) 
parce que le temps est un peu... Il peut changer 
rapidement ici. Donc je mets souvent mon linge sur 
la terrasse ». 
 
Il arrive que les organismes de logements sociaux et 
les syndics de copropriété interdisent l'étendage du 
linge aux fenêtres et aux balcons, pour des raisons 
d'image. Cette locataire de 72 ans, dans un immeuble 
de logement social du 5e arrondissement à Paris, 
témoigne de son dilemme quotidien : « Le linge, je le 
fais sécher dans la maison, je n'ai pas de place, mon 
étendoir à linge, je le mets ici, dans le salon. Mais 

parfois, quand il fait beau, très discrètement et très 
vite j'en mets un petit peu sur le balcon, mais on n'a 
pas le droit. Et quand je fais sécher le linge dans la 
maison, ça rend la pièce humide. Surtout en plein 
hiver. Il n'y a pas d'odeur, mais par contre, après il y 
a l'humidité qui reste. Et quand c'est l'hiver, on met 
le chauffage au maximum et puis... on espère que 
ça sèche. » 

Bien que la fonction de séchage du linge 
puisse paraître anecdotique, elle est au cœur 
du fonctionnement de l'habitat. En effet, elle 
tisse les rapports entre les membres de l'unité 
domestique (qu'il s'agisse d'un couple, d'une 
famille ou de cohabitant·es) et structure la division 
anthropologique entre le propre et le sale dans le 
logement (Vigarello 2019, Kaufmann 1992). Celui 
ou celle qui remplit la fonction de faire laver le linge 
peut être prescripteur dans l'achat d'une machine et 
éventuellement d'une sécheuse. Il ou elle organise 
le trajet du linge sale de la chambre à la pièce 
dédiée au lavage et au séchage. Le retour du linge 
au rangement individuel est aussi un marqueur 
de la division genrée de l'espace domestique. La 
question du linge dans le logement révèle, comme 
l'incite à penser Georges Vigarello, quelque chose 
du rapport au corps et à l'intimité.  

Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens

Les biocides sont des pesticides utilisés à l'intérieur 
des logements pour éliminer ou repousser des 
organismes jugés nuisibles comme les insectes, les 
moisissures, les bactéries ou les rongeurs. Dans les 
logements, on les retrouve sous forme d'insecticides 
en spray ou diffuseur, de produits antiacariens, 
d'eau de Javel désinfectante, de traitements 
fongicides pour les murs, ou encore de biocides 
intégrés à certains matériaux et textiles. Une 
utilisation fréquente ou inadaptée peut polluer l'air 
intérieur, provoquer des irritations, des allergies, des 
troubles respiratoires et, pour certaines molécules, 
des effets plus graves comme des perturbations 
endocriniennes. 
 
L'utilisation de ces produits relève aussi de la quête 
d'un intérieur plus sain, plus net et plus « propre ». 
Aussi, il n'est pas étonnant de constater que 
leur usage est fortement répandu dans l'habitat 
insalubre, dans lequel l'amélioration impossible 
sans travaux passe d'abord par l'entretien, même s'il 
faut parfois dépenser beaucoup pour des produits 
onéreux. L, 30 ans et un enfant, explique qu'elle 
pratique un nettoyage fréquent, et a recours à 
l'insecticide Fly-tox et à l'eau de Javel, en alternance 
avec des astuces traditionnelles pour limiter les 
risques domestiques. Pourquoi ? « Parce qu'il y a 
de l'humidité. On a beau acheter des meubles, ça 

revient toujours pareil. En plus, il y a l'odeur qui reste. 
Quand je vais chez ma mère, elle me dit : "tu sens 
l'humidité". Par exemple, la chambre, juste quand 
je mets la clé, quand je rentre, j'ai l'humidité qui me 
tape dans le nez. Je ne sais pas si vous êtes entré, 
vous avez senti, parce que j'étais avec la Javel, mais 
quand d'habitude je rentre, ça sent l'humidité. » 
 
Sa voisine partage sa position : "J'achète le Fly-
tox [pulvérisateur, aérosol insecticide] pour les 
moustiques par exemple. C'est très dangereux, 
c'est vrai, le Fly-tox. Mais quand je le mets, je sors. 
Après, quand je reviens, il y en a plus."  Dans les 
logements plus récents, comme cette copropriété 
des années 1970, l'usage des biocides n'est pas 
aussi développé. Mais la hantise des punaises de 
lit développe chez les copropriétaires un climat de 
suspicion.  Qui doit s'occuper de l'assainissement ?  
Bien souvent, le syndic de la copropriété ou le bailleur 
social est invité à réagir par des habitants vigilants. 
Mais qu'en est-il dans les appartements au rez-de-
chaussée des quartiers végétalisés ? Pour lutter 
contre l'invasion des moustiques, certains habitants 
ferment leur fenêtre et vivent dans l'obscurité, 
d'autres coupent les plantes envahissantes et 
d'autres ont recours… à des biocides. 
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Conclusions : Que faire ? 

Questionner les habitant·es sur la relation entre 
leur santé et leur habitat revient à ouvrir la boîte de 
Pandore ! En effet, les logements sont devenus 
des machines de plus en plus complexes dont les 
occupant·es ressentent qu'ils n'en ont pas la maîtrise 
totale : comment se chauffer sans se ruiner, s'isoler 
sans étouffer, piloter son logement sans devenir 
esclave des outils numériques, faire sécher son 
linge lorsqu'on n'a pas de balcon adapté, profiter de 
la végétation sans être envahi par les petites bêtes 
et s'empoisonner aux insecticides ? 
Que faire ? 
 
Trois possibilités non exclusives peuvent être 
défendues : 
 
- Développer des dispositifs matériels permettant 
le séchage du linge, l'aération (avec ou sans VMC 
double flux) et le confort d'été : les séchoirs collectifs 
dans les cours ou sur les toits, les logements 
traversants, les espaces plantés et cultivés. Avis 
aux aménageurs et aux architectes, de plus en plus 
de villes ont décidé de réfléchir à un urbanisme 
favorable à la santé ! 
 
- Considérer que la livraison du logement n'est pas 
la fin du projet constructif mais son commencement. 
Développer la maîtrise des usages en étant à 
l'écoute des pratiques des habitant·es dont il 
faut comprendre la logique avant de juger et de 
condamner. Cela devrait être un fondamental de 
la gestion humaine de proximité. À cet effet : avoir 
toujours un·e sociologue de l'habitat dans son tiroir ! 
 
- Contribuer à la simplification plutôt qu'à la 
complexification de l'habitat avec le numérique est 
un vrai défi pour le futur. Non ! l'illectronisme n'est 
pas seulement une maladie qui atteint les personnes 
âgées perdues dans le magma des appareillages 
électroniques.  Mais redonner de la capacité aux 
habitant·es de maîtriser leur lieu de vie ne passe pas 
forcément par le numérique. La possibilité d'avoir 
des espaces où prendre soin de soi et des autres 
est aussi primordial comme on le voit dans certains 
programmes pilotes. 

Notre enquête montre que la littératie de santé de 
l'habitat, c'est-à-dire la capacité à mettre en relation 
sa propre santé et ses conditions de logement 
dans un récit construit et disposé à l'action, est 
inégalement répartie dans le corps social. Les plus 
pauvres sont vigilants car ils savent qu'il est question 
de leur capital vie. Les catégories sociales cultivées 
s'y intéressent car elles recherchent un certain art 
de vivre et que certaines se disent concernées par 
des modes de vie plus frugaux. À l'avenir peut-on 
rêver que ces récits soient mieux entendus par les 
constructeurs et les gestionnaires ? Comment faire 
pour que la santé dans l'habitat ne soit plus perçue 
comme un sujet individuel et privé mais comme 
une question collective ?  Elle engage la qualité de 
la construction, les rapports entre gestionnaires et 
habitant·es, la lisibilité des systèmes techniques 
et des modes de gestion de l'habitat, et à ce titre 
appelle des réponses portées par des politiques 
publiques. 
 
Selon Ivan Illich (Nemesis médicale, l'expropriation 
de la santé, 1975), la santé est la capacité d'un 
individu à se définir lui-même, à maîtriser son 
environnement et non à être normalisé par lui. 
Habiter, c'est apprendre à respirer avec les murs, 
les plantes et la lumière ; c'est renouer avec cette 
intelligence sensible des lieux qui fait du logement 
un compagnon de vie plutôt qu'un dispositif 
technique. Lorsque la maison devient partenaire 
de nos fragilités, elle guérit autant qu'elle abrite. 
Penser la santé dans l'habitat, c'est reconnaître que 
le logement n'est pas un simple contenant, mais un 
acteur du vivre-ensemble et du bien-être collectif, un 
territoire de soin partagé où se tissent les liens entre 
le corps, l'espace et la société. 
 
 
 
 
 

Habitat et santé : les arbitrages 
quotidiens

Cette recherche a été menée dans le cadre du programme SAPHIR (Santé Paris Habitat Histoire Résidentielle, 
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